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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
REUNION DU 21 SEPTEMBRE 2026 

 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique à vingt heures 

sous la présidence de Monsieur Florent RISBOURG, Maire. 

Etaient présents : MM. RISBOURG FLORENT, HUET GEORGETTE, LEFEBVRE THIERRY, 

SANTORO FRANCESCO, LESCOT NICOLE, WADOUX VIRGINE, NOISETTE SOPHIE, LEBLANC 

FRANÇOIS (ARRIVE EN COURS DE SEANCE), LEFEVRE FLORENCE, JOSSE INGRID, DUPUY 

MATTHIEU, THUILOT GAËTAN, DÉJARDIN JULIE 
 

formant la majorité des membres en exercice 
 

Absent excusé : M. BOUTET CEDRIC 
 

Absent : M. DEMAY VALENTIN  
 

Madame HUET Georgette a été élue secrétaire. 

 

M. BOUTET Cédric a donné procuration à M. DUPUY Matthieu pour voter en son nom. 

___________________ 

Le maire propose de modifier l’ordre du jour ainsi qu’il suit : 

• Point 2 : Délibérations surtaxes et performance service d’eau potable 

La mairie ne dispose pas encore de tous les éléments permettant de délibérer ce soir. Reporté à 

une prochaine séance.  

• Point 13 : Demande de subvention Team Holnon 

L’association n’ayant pas transmis ses comptes, il n’est pas possible de délibérer ce soir sur 

cette demande de subvention. 

Le maire demande d’ajouter à l’ordre du jour la demande de subvention du Comité d’Animation 

et de Loisirs.  

Accord de l’assemblée à l’unanimité (13 voix pour). 
 

M. François Leblanc rejoint l’assemblée. 
 

Le maire met le compte rendu de la séance du 1er juillet 2026 au vote. 

Celui-ci n’appelle aucune observation de l’assemblée et est adopté à l’unanimité (14 voix pour). 

 

1. Rapport annuel sur prix et qualité du service de l’eau potable (RPQS) – Exercice 2025 

Le maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article 

L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable. 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et 

au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 

doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 

ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

 

Le maire présente et commente ce rapport qui est diffusé simultanément sur l’écran de la salle du conseil 

municipal. 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Il fait notamment apparaitre  : 

• Un meilleur rendement du réseau, malgré un système avec pompes plus exigeant pour les 

canalisations (chiffres 2025 comparés à 2024), 

• Un taux de conformité de 100 % des analyses microbiologiques et physico-chimiques en 2025, 

• Le tarif applicable au 01/01/2026 pour une consommation d'un ménage de référence selon 

l'INSEE (120 m3/an) s’élève à 2,21 € TTC / m3. 
 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal, à l’unanimité (14 voix pour) : 
 

✓ ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable  

✓ DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

✓ DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

✓ DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
 

A cette occasion, le maire informe de la nomination d’un commissaire-enquêteur en vue de l’enquête 

publique ayant pour objet la déclaration d'utilité publique pour des travaux de captage et de dérivation 

des eaux, la mise en place de périmètres de protection et l'instauration des servitudes d'utilité publique 

afférentes aux périmètres de protection pour l'ouvrage d'eau destinée à la consommation humaine situé 

sur la commune de Gricourt (02) pour la commune d'Holnon (02). 

Il sera présent à la mairie d’Holnon le 19/11/2026 de 15h à 18h, le 02/12/2026 de 9h à 12h, le 11/12/2026 

de 15h à 18h, et le 19/12/2026 de 10h à 12h.  

 

2. Délibérations surtaxes et performance service d’eau potable 

Pas traité ce soir comme indiqué précédemment. 

 

3. Réflexion sur la délégation du service d’eau potable 

La délégation du service de l’eau potable à la société SAUR arrive à son terme en juin 2028. 

A l’époque, elle avait été reconduite pour 5 ans seulement car le transfert obligatoire de la compétence 

eau aux communautés de communes était imposé par la loi.  

Cette obligation ayant été supprimée, les communes qui n'ont pas transféré leur compétence eau pour le 

1er janvier 2026, comme Holnon, conservent leur autonomie et décident de l'organisation la plus adaptée. 

Il convient dès maintenant de se pencher sur les différentes options qui s’offrent à la commune au terme 

du contrat (nouvelle délégation, adhésion au Syndicat d'Adduction d'Eau Vallée de l'Omignon 

(SIDEVO), exploitation en régie), en intégrant dans la réflexion les éléments suivants : 

• Le délégataire actuel encaisse une part importante des ventes d’eau à la commune de Francilly. 

Cette recette serait intégralement encaissée par la commune en cas d’exploitation en régie, 

• De même, en cas de régie, les communes de Savy et Roupy (déjà en régie) pourraient se 

rapprocher d’Holnon pour leur alimentation en eau. Il faudra étudier les contraintes techniques et 

financières d’un tel raccordement. 

• Les installations du SIDEVO sont vieillissantes et leur rénovation pourrait avoir une répercussion 

sur le prix de l’eau, 

• Il faut faire un bilan de l’état des canalisations à Holnon pour chiffrer les éventuels travaux à 

prévoir. 

Le maire rappelle que le forage d’Holnon est considéré comme important par les services de l’État. 

Question de M. Leblanc : « A-t-on un retour de la commune de Savy sur sa gestion du service d’eau en 

régie ? » 

Question de M. Dupuy : « notre captage est-il capable d’alimenter Savy et Roupy, en plus d’Holnon et 

de Francilly ? » 

Question de Mme Wadoux : « Le contrat de délégation avec la SAUR devient-il caduc à son échéance 

ou peut-il être tacitement prolongé ? » 

 

 

 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
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4. Conventionnement DDT, accompagnement protection de l’aire d’alimentation de captage 

Toujours dans le domaine de l’eau, le maire précise que la commune doit s’engager dans la réalisation 

d’une Aire d’Alimentation de Captage (AAC). Il s’agit d’une aire plus large que les trois périmètres de 

protection autour du captage d’eau, qui correspond à zone alimentant la nappe où pompe le captage. 

A cet effet, une convention doit être signée avec la Direction Départementale des Territoires afin de 

bénéficier d’une subvention Ecophyto à hauteur de 36 000 €, soit 75 % du montant de l’étude. 

Un plan présentant les différents aménagements (fascines, busages fossé, haie) prévus pour protéger le 

captage d’eau des ruissellements est diffusé et commenté par le maire. 

Mme Wadoux : « les parcelles concernées appartiennent-elles à des particuliers ? » Réponse positive. 

M. Dupuy : « il y aura un impact sur le monde agricole (dont irrigation). Cela fait 40 ans qu’on exploite 

sans problème et cela va ajouter de nouvelles contraintes ». 

M. le maire : « les agriculteurs n’auront plus le droit d’épandre des matières organiques ». Ce qui va à 

l’encontre du bon sens. 

Pour rappel, le captage d’Holnon est situé sur le territoire de la commune de Gricourt. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (14 voix pour) : 

• Prend en considération et approuve la convention portant attribution d’une subvention sur le fonds 

de concours « contribution à la protection des aires d’alimentation de captage » dans le cadre de 

stratégie Ecophyto 2030, à passer avec le ministère de la transition écologique représenté par 

Madame la Préfète de l’Aisne, 

• Autorise le maire à signer ladite convention au nom de la commune.  

 

5. Lancement de consultation travaux bassin de récupération des eaux pluviales 

Pour rappel, le conseil municipal a décidé lors de sa séance du 1er juin 2026, de confier à la société 

PADE Ingénierie a maîtrise d’œuvre pour les travaux d’hydraulique douce sur le bassin versant du 

captage d’Holnon. 

Cela concerne la réalisation des différents aménagements présentés lors du point précédent (fascines, 

busages fossé, haie), ainsi que d’un bassin de décantation et d’infiltration des eaux pluviales versant 

nord qui sera situé le long du chemin prolongeant l’allée du Pourjonval. 

Actuellement, les ruissellements ont créé un fossé dans les champs entre le chemin et le captage.  

Le but est de protéger le captage d’eau des conséquences d’une pluie centennale. 

Une réunion a eu lieu récemment en mairie avec le cabinet PADE et il s’agit maintenant de lancer la 

consultation des entreprises pour la réalisation du bassin. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

A l’unanimité (14 voix pour), 

• Décide le lancement de la procédure de consultation des entreprises pour la réalisation d’un bassin 

de décantation et d’infiltration des eaux pluviales versant nord. 

• Autorise le maire à signer les actes afférents à cette consultation. 

 

6. PGSSE, lancement (Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux) 

Le maire présente le courrier de la préfète de l’Aisne dont on retiendra les points suivants : 

Le PGSSE est une démarche d'anticipation et de gestion des risques sanitaires pouvant survenir sur 

l'ensemble du système d'alimentation en eau potable, depuis la zone où l'eau est prélevée jusqu'au 

robinet, afin de garantir en permanence la distribution d'une eau de qualité et en quantité. 

Cette approche repose notamment sur l'identification des « dangers » (microbiologiques, chimiques...) 

pouvant survenir en conditions normales ou exceptionnelles, et sur la définition et mise en œuvre de 

mesures pour les éviter, les limiter ou les gérer. 

La commune d’Holnon, en tant que PRPDE (Personne Responsable de la Production et/ou de la 

Distribution d'Eau potable), est tenue d’établir un PGSSE selon le calendrier suivant : 
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• avant le 12 juillet 2027 pour la partie ressource (zone autour du captage), 

• avant le 12 janvier 2029 pour le réseau d'eau complet (de la production à la distribution de l'eau). 

A cet effet, le secrétariat de mairie a sollicité les bureaux d’études aptes à réaliser ce type de prestation, 

dont le cahier des charges est imposé par la réglementation, et le maire présente les cinq devis obtenus, 

dont les montants vont de 11 820 € TTC à 23 136 € TTC. 

Le maire précise que l’Agence de l’Eau Artois-Picardie subventionne cette étude à hauteur de 50 %. Il 

ajoute que d’autres études ont déjà été réalisées autour du captage, ou vont l’être prochainement (voir 

ci-dessus) et qu’il serait judicieux d’en reprendre certains éléments afin d’alléger la facture. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (14 voix pour) de permettre au maire 

de signer un devis permettant la réalisation du PGSSE, dans la limite de 11 820 € TTC. 

 

7. Conventionnement d’appui opérationnel du CEREMA 

Par délibération en date du 5 octobre 2023, la commune d’Holnon a sollicité son adhésion au dispositif 

Villages d’Avenir qui permet de bénéficier de soutiens en ingénierie dans différents domaines dont 

l’habitat, les mobilités, la santé, le patrimoine, le cadre de vie, les services et commerces, la transition 

énergétique, le développement économique ou touristique,… 

Dans ce cadre, le maire présente la convention d’appui opérationnel à signer avec l’ANCT (Agence 

Nationale de la Cohésion des Territoires) et le CEREMA (Centre d’Études et d’expertise sur les Risques, 

l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement) dont l’objet est de développer les mobilités actives sur 

le territoire de la commune et les liaisons avec les communes voisines également lauréates du 

programme Villages d’Avenir, soit Maissemy, Francilly, Savy. 

Démarrage de la mission : dernier trimestre 2026. Achèvement : fin du premier semestre 2027. 

Coût : 18 000 € TTC pris en charge à 50 % par l’ANCT et 50 % par le CEREMA. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (14 voix pour) : 

• Prend en considération et approuve la convention ci-dessus détaillée, 

• Autorise le maire à signer ladite convention au nom de la commune.  

 

8. Point travaux 

Nouvelle cantine - salle multigénérationnelle 

Les travaux avancent bien et la maîtrise d’œuvre par la société PADE donne satisfaction. 

Mme Lescot : « Ce nouveau bâtiment ne devait-il pas être relié avec l’espace culturel Charles Poëtte ? » 

M. le maire : « cela sera réalisé à terme en fonction des finances communales ». 
 

Nouvelle chaudière communale 

Elle a été livrée et sa pose est en cours. Un désembouage du réseau est à faire, ainsi que la réparation de 

fuites repérées. 

Tous les chauffe-eaux ont été posés chez les locataires communaux en régie (par le personnel 

communal), à leur satisfaction. 
 

Changement des fenêtres local coiffeuse et future onglerie 

Un devis a été obtenu pour le remplacement des 4 fenêtres pour un montant de 13 140,58 € TTC. 

Un autre devis est en attente. 

L’installation pourrait aussi être faite par le personnel communal mais celui est déjà fortement sollicité. 

Le maire invite l’assemblée à délibérer tout en précisant que la décision doit être prise avant l’arrivée 

prochaine d’une onglerie (voir ci-dessous). 

Le conseil municipal, à l’unanimité (14 voix pour), donne son accord pour la réalisation de ces travaux 

pour un montant maximum de 14 000 € TTC. 
 

Bail nouvelle onglerie 

Comme signifié ci-dessus, une onglerie a sollicité son installation à la place de l’ex-couturière, avec une 

ouverture au public à compter du 1er janvier 2027. Cette activité s’intègrerait parfaitement avec celle du 

salon de coiffure mitoyen. 
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Le maire propose de fixer le loyer à 250 € par mois, avec la gratuité jusqu’au 31 décembre 2026 inclus, 

le temps pour la nouvelle locataire de faire ses travaux d’installation.   

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, 

A l’unanimité (14 voix pour), 

• Donne son accord pour l’installation d’une onglerie dans le local communal sis 3, rue Georges 

Cermak à Holnon. 

• Décide de fixer le montant mensuel du loyer à 250 € hors charges, à compter du 1er janvier 2027. 

• Décide de faire établir un bail notarié à compter du 15 octobre 2026 et d’accorder la gratuité 

d’occupation jusqu’au 31 décembre 2026 inclus. 

• Précise que le montant du loyer sera révisable annuellement le 1er jour du mois suivant la date 

anniversaire du bail, selon la variation de l’indice de référence de l’INSEE. 
 

Bail nouvelle coiffeuse 

Le maire informe que la coiffeuse actuellement en activité lui a fait savoir son intention d’arrêter son 

activité très prochainement. Toutefois, aucun courrier officiel n’est parvenu à ce jour en mairie. 

D’ores et déjà, une nouvelle coiffeuse a fait acte de candidature pour reprendre le local et le fonds de 

commerce. Le maire propose donc d’établir un bail commercial avec la nouvelle coiffeuse moyennant 

un loyer mensuel de 250 € hors charge. La date de début de l’activité dépendra des délais nécessaires au 

transfert du fonds de commerce, idéalement à compter du 15 novembre 2026. Accord unanime de 

l’assemblée (14 voix pour). 
 

Il est précisé que les frais de vérification électrique par l’APAVE des locaux coiffure et onglerie seront 

à la charge des locataires. 
 

9. Délibération commande groupée USEDA 

Le maire précise que pour la fourniture d’électricité, la commune passe depuis 2021 par un courtier 

mieux-disant que le groupement de commandes de l’USEDA (Union des Secteurs d’Énergie du 

Département de l’Aisne), sauf pour l’éclairage public. 

Afin de régulariser ce dossier, l’USEDA sollicite une délibération actant cette décision. 

Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité (14 voix pour) pour prendre ladite délibération. 
 

10. Plan d’urgence chaleur 

Face à la multiplication des vagues de chaleur, EDF a mis en place un dispositif de remboursement de 

matériel de rafraichissement électrique installé dans les établissements scolaires. 

Ainsi, jusqu’au 30 septembre 2026, EDF verse une prime forfaitaire de 400 € par équipement, pour 

l’installation dans les bâtiments de ventilateurs, brumisateurs, climatiseurs mobiles et climatiseurs fixes, 

dans la limite de 10 équipements par établissement. 

Le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à acheter le matériel en question pour équiper les 

classes de l’espace éducatif Jacques Hivet. Accord unanime de l’assemblée (14 voix pour), dans la limite 

de 400 € par appareil, soit le montant pris en charge par EDF. 
 

11. Information ONF 

Suite aux dégâts occasionnés dans le bois communal par la tempête du 27 juin dernier, la commune a 

entrepris très rapidement des démarches auprès de l’Office National des Forêts, gestionnaire de ce 

massif, pour sa sécurisation et sa réouverture au public (voir conseil municipal du 1er juillet 2026). 

Une consultation d’entreprises spécialisées a donc été lancée avec date butoir de réponse fixée au 4 

septembre 2026. Aucune entreprise n’a répondu. 

Une extension du délai de réponse au 11 septembre 2026 a donc été décidée, avec cette fois une seule 

réponse mais en dehors des conditions du marché (délais d’exécution non respectés). Il n’est donc pas 

possible d’attribuer le marché en l’état. 

Il est rappelé que les volumes de bois à traiter sont extrêmement importants à Holnon, mais aussi dans 

les autres massifs forestiers touchés. Les entreprises spécialisées sont donc fortement mobilisées.  
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Par ailleurs, la forte présence de chablis et d’arbres encroués complique les conditions d’intervention.  

La mairie a recontacté l’ONF et est en attente de la réponse pour les suites à donner. 

Les activités au bois ne reprendront que lorsque celui-ci sera sécurisé, chasse comprise. 

Le maire suggère par ailleurs d’attribuer les arbres tombés en dehors du bois communal (chemins, etc…) 

dans le cadre du prochain affouage. 
 

12. Virement de crédits 

Afin de permettre le mandatement de la facture de la société JVS (fournisseur du logiciel métier du 

secrétariat de mairie) d’un montant de 8 996,97 € TTC, il convient d’opérer le virement de crédits 

suivant : 
 

Section Chapitre Libellé Article Libellé Montant 

Investissement  

Dépenses 

21 Immobilisations 

corporelles 

2158 Autres installations, 

matériel et outillage 

techniques 

- 1 680 € 

Investissement  

Dépenses 

20 Immobilisations 

incorporelles 

2051 Concessions et droits 

similaires 

+ 1 680 € 

 

Accord à l’unanimité de l’assemblée (14 voix pour). 

Conformément à la délibération du 20 avril 2026 portant application de la fongibilité des crédits permise 

par la nomenclature comptable M57, cette opération se fera par décision du maire. 
 

A cette occasion, le maire souhaite que soit étudiée la résiliation des contrats avec la société JVS et avec 

la société Xefi (fournisseur des ordinateurs de la mairie) pour des sociétés moins-disantes, à l’image de 

ce que vient d’entreprendre la communauté de communes du pays du Vermandois. 
 

13. Demande de subvention du Comité d’Animation et de Loisirs (CAL) 

Le maire donne lecture de la lettre de Mme Georgette Huet, présidente du CAL, sollicitant une 

subvention complémentaire de 2 500 € afin de régler les factures du F’Estival d’Holnon 2026 encore en 

instance (soit 1 383,87 €) et de permettre l’organisation des manifestations à venir. 

La commission municipale culturelle en a été informée au préalable. 

Pour rappel, le CAL, qui était une association du village en sommeil, a été réactivé lors de l’organisation 

du F’Estival 2026 pour profiter de la souplesse de fonctionnement d’une association, notamment 

comptable comparée à la lourdeur d’une régie municipale. 

Une subvention de 5 000 € lui a été attribuée par délibération du 1er juin 2026, mais les recettes 

insuffisantes (entrées + consommations) du F’Estival nécessitent ce complément qui, de toute façon, 

aurait été imputé sur le budget communal. 

Le maire ajoute que faute de rencontrer le succès escompté, le F’Estival d’Holnon ne sera pas reconduit 

en 2027. 
 

Mme Georgette Huet (présidente du CAL), M. Thierry Lefèbvre (trésorier) et M. Gaëtan Thuilot 

(secrétaire) quittent la salle et ne participent pas au vote. 
 

Le maire invite le conseil municipal à délibérer. 

Mme Lescot : « on n’a pas d’autre choix de toute façon ». 

M. le maire : « si, on est libre de voter ce qu’on veut ». 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

• Décide à l’unanimité (11 voix pour) d’attribuer au Comité d’Animations et de Loisirs d’Holnon 

une subvention de 2 500 €, 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 du budget communal. 
 

Mme Georgette Huet, M. Thierry Lefèbvre et M. Gaëtan Thuilot rejoignent l’assemblée. 
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14. Révision convention Académie 2M 

Par délibération en date du 18 novembre 2025, le conseil municipal a donné son accord pour la mise à 

disposition gratuite à la société Académie 2M du terrain C et d’un vestiaire du stade Gilles Raimond 

pour l’organisation de stages de football tous les dimanches, de 10h à 12h50. 

En contrepartie, la société s’est engagée à faire bénéficier les Holnonaises et Holnonais d’une remise de 

50 % sur le prix de ses prestations. 

Une convention a été signée entre les deux parties le 5 février 2026 pour formaliser cet accord. 

Toutefois, le maire fait savoir qu’il a constaté que celle-ci n’était pas respectée par la société Académie 

2M, en ce qu’elle a organisé des stages d’été sans l’accord de la mairie et qu’elle n’utilise pas le terrain 

prévu. Il a également été constaté l’utilisation du matériel du club de football et de la municipalité sans 

accord et le ménage rarement effectué.  

Il est fait part des différents échanges entre la mairie et M. Martin Langlet, représentant de l’Académie 

2M, notamment pour connaitre la fréquentation des stages par les Holnonais. 

Après avoir entendu l’exposé du maire, le conseil municipal décide à l’unanimité (14 voix pour) :  

• De résilier la convention actuelle pour non-respect de ses termes. 

• D’établir une nouvelle convention précaire (mise à disposition révocable, sans droit de maintien 

dans les lieux) instaurant un droit d’utiliser les locaux (terrain C + 1 vestiaire) fixé à 10 € par séance. 

• Autorise le maire à signer ladite convention au nom de la commune. 

• De facturer à la société Académie 2M l’achat et l’installation d’un nouveau barillet au local matériel, 

dans la mesure où la clé a été dupliquée sans autorisation. 

Au préalable, le représentant de l’Académie 2M sera convoqué en mairie pour faire une mise au point 

sur son activité.  
 

A cette occasion, le maire informe qu’il a donné son accord pour l’utilisation de la salle de danse de 

l’espace culturel chaque jeudi, de 17h30 à 18h30, pour l’organisation d’un cours de yoga par une 

ancienne habitante du village, Mme Hélène Dupont. Les cours ont débuté le 17 septembre dernier. 

Le maire propose d’appliquer le même tarif d’occupation des locaux que pour l’Académie 2M, à savoir 

10 € par séance, versé à la commune. 

Après avoir entendu l’exposé du maire, le conseil municipal décide à l’unanimité (14 voix pour) :  

• D’établir une convention précaire (mise à disposition révocable, sans droit de maintien dans les 

lieux) instaurant un droit d’utiliser la salle de danse de l’espace culturel Charles Poëtte par Mme 

Hélène Dupont selon le créneau et le type d’utilisation ci-dessus détaillés. 

• Fixe le montant de cette utilisation à 10 € par séance. 

• Autorise le maire à signer ladite convention au nom de la commune. 

Si l’activité rencontre son public, un deuxième créneau pourrait être sollicité. 
 

15. Opération brioche subvention IME 

Le Maire fait part des sollicitations de l’APEI de Saint-Quentin dans le cadre de l’opération brioches 

2026. 

Comme les années précédentes, il propose à l’assemblée d’attribuer plutôt une subvention à l’Institut 

Médico-Éducatif situé 6, rue Henri Defrance à Holnon, qui collabore notamment avec la commune pour 

l’entretien de certains espaces verts. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, 

A l’unanimité (14 voix pour), 

• Décide d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € à l’Institut Médico-

Éducatif situé 6, rue Henri Defrance à Holnon. 

• Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 de l’exercice 2025 du budget 

communal. 

Le maire précise que l’an dernier, suite à ce don, l’APEI avait livré des brioches pour l’école. 

M Thuilot : « pourquoi ne pas leur proposer d’installer un point de vente à la sortie de l’école ». 



8 

 

 

16. Point sur le personnel communal 

• Le personnel technique est en train de nettoyer les caniveaux de la commune. Mme Wadoux 

s’étonne car cela relève normalement des riverains. M. le maire confirme mais ajoute que cela n’est 

pas respecté et que le personnel doit donc le faire une fois par an pour maintenir la propreté et 

l’agrément de la commune. 

• Le secrétariat de mairie a sollicité le centre de gestion de l’Aisne pour procéder à la mise à jour du 

DUERP (Document unique d'évaluation des risques professionnels). Il s’agit d’un inventaire 

obligatoire de tous les risques pour la santé et la sécurité des agents communaux. Dans ce cadre, le 

chargé de prévention du centre de gestion s’est rendu en mairie début septembre et le dossier suit 

son cours. 

Le maire ajoute que de nouvelles trousses de secours ont été commandées à la pharmacie pour 

chaque service communal. 

• Suite à la réception de l’avis favorable du Comité Social Territorial (CST) sur la suppression d’un 

poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 35h, il convient de prendre la délibération 

réglementaire. Etant précisé qu’il s’agit du poste de l’ex-agent des services techniques ayant sollicité 

et obtenu une rupture conventionnelle, le Conseil Municipal décide à l’unanimité (14 voix pour) 

d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

• Par arrêté en date du 30 décembre 2021, le maire a fixé les lignes directrices de gestion relatives à 

la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et aux orientations générales en 

matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels pour la période du 01/01/2021 

au 01/01/2027. 

Toutefois, en juillet 2024, un décret est venu définir les modalités d’avantage spécifique 

d’ancienneté des secrétaires généraux de mairie.  

Suite à la décision du maire et à l’avis favorable du CST, il convient donc de compléter l’article 2 

de l’arrêté du 30/12/2021 par le point suivant : Mise en place d’une politique en matière d’avantage 

spécifique d’ancienneté des secrétaires généraux de mairie. Il s’agit d’une information du conseil 

municipal. 
 

17. Questions diverses 

• Le concept de l’Adobus, mis en place il y a plusieurs années par la communauté de communes 

(CCPV), commence à s’essouffler. Lors de ses passages à Holnon, les jeunes ne sont pas nombreux 

au rendez-vous. Et le maire déplore qu’il n’ait pas été donné suite à sa proposition d’utilisation du 

City-Stade pour diversifier les activités proposées. 

Actuellement en panne de batteries alimentant ses équipements intérieurs, l’Adobus doit se brancher 

au réseau électrique pour fonctionner, ce qui n’est pas toujours possible en fonction de son planning 

de passage. C’est ce qui a conduit à son annulation le samedi 19 septembre dernier. 

Considérant la fréquentation en baisse, le bus commence à être affecté à d’autres usages (Octobre 

Rose par exemple). 

Le maire souhaite que ces alternatives se développent et a envoyé un mail à la CCPV dans ce sens.  

Mme Wadoux demande s’il existe un suivi de fréquentation de l’Adobus établi par la CCPV. 

• La commune d’Holnon a fait savoir à la CCPV qu’elle est candidate à l’organisation sur son 

territoire d’un centre de loisirs pendant les petites vacances, les installations étant déjà mises à 

disposition l’été. 

• Suite au succès du premier, un deuxième site de compostage partagé va ouvrir à Holnon, rue Henri 

Defrance au niveau de la grange des boulistes. Une animation sera organisée à cette occasion avec 

deux classes de l’école, le 5 octobre après-midi. Le maire rappelle qu’Holnon a été la première 

commune de la CCPV a donné son accord sur ce concept. 

• Conformément à l’engagement pris lors du conseil d’école du 23 juin 2026, la commune a souscrit 

au pack Ultima de l’ENT (Espace numérique de Travail), moyennant un coût supplémentaire de 

0,40 € HT par élève. 
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Les nouvelles fonctionnalités sont les suivantes : 

➢ Le vote en ligne électronique pour l’élection des représentants des parents d’élèves au conseil 

d’école  

➢ L'appel en ligne – Présences 

➢ Le livret de compétences 

Par ailleurs, deux tablettes tactiles ont été achetées par la commune pour l’école pour un montant 

total de 419,98 € TTC. 

• Lors de la séance du 1er juillet dernier, le conseil municipal a été informé des courriers de résiliation 

des baux de la couturière (local commercial et logement communal). Toutefois, cette dernière est 

revenue sur sa décision, concernant le logement uniquement. Entre-temps, le maire l’avait proposé 

au foyer sinistré par l’incendie survenu en aout dans la commune. Sans retour de leur part, il a été 

décidé de répondre favorablement à la demande de l’ex-couturière. 

• Le bar (ex-Le trophy) a été repris et va réouvrir le 1er octobre prochain. Il s’appellera « Le penalty » 

et proposera de la restauration le midi et de la restauration rapide le week-end. (du vendredi au 

dimanche) 

• Mme Wadoux a mis en page le calendrier des manifestations communales à venir. Il est présenté à 

l’assemblée et sera diffusé prochainement. 

• Le contrat de maintenance de la vidéoprotection souscrit lors de l’installation des caméras est arrivé 

à échéance. La société LS, installatrice du système, a fait parvenir un devis d’un montant de 3 948 

€ TTC par an. Il est jugé élevé et d’autres sociétés seront consultées. Voir aussi si une mutualisation 

avec d’autres communes équipées est possible. 

• La commune a renouvelé son adhésion au programme « Sensibilis’Haie & verger ». Cinq kits haies 

et 2 kits arbres fruitiers ont été commandés. 

• Le maire souhaite aborder le problème des crottes de chiens. Il y a déjà des poubelles dans la 

commune qui permettent de se débarrasser des sacs, quand les propriétaires des chiens ramassent 

les déjections. Voir pour mieux les répartir sur tout le territoire. Il avait été envisagé de peindre des 

messages « trottoir, pas crottoir » , mais pas fait à ce jour. Peut-être faudra-t-il voter l’application 

d’une amende. 

Mme Lescot demande à cette occasion si les chiens doivent être tenus en laisse. 

• La mairie a été saisie par une personne d’une demande de suppression du feu tricolore au carrefour 

des rues Foch, Clémenceau, Vavasseur et Henri Defrance. Considérant le trafic routier important à 

cet endroit, mesuré par les services de la voirie départementale, ainsi que le non-respect des 

limitations de vitesse, il n’est pas possible de répondre favorablement à cette demande. 

• Suite aux demandes de la famille de M. Jean Delépine, ancien maire décédé, concernant la 

dénomination d’un lieu en sa mémoire, le maire informe qu’il envisage de nommer la future cantine 

– salle multigénérationnelle ainsi qu’il suit : Salle Jean Delépine. 

• Le maire précise que s’il n’a pas été fait mention du décès de M. Claude Page, ancien conseiller 

municipal, sur la page Facebook communal, c’est parce que cela n’est pas systématique. Une 

composition florale a néanmoins déposé lors de ses obsèques. 

• Mme Lescot demande s’il est toujours prévu d’organiser un tour de la commune avec l’ensemble 

des élus. 

• Il est envisagé de mettre à jour et de développer la liste de diffusion communale (envoi de mails 

groupé aux personnes enregistrées en mairie pour les informer des différents événements, 

manifestations, mais aussi du démarchage à domicile). Les personnes intéressées sont invitées à 

communiquer leur adresse mail au secrétariat. 

• Enfin, le maire informe que seront abordés lors d’une prochaine séance les thèmes suivants, 

conformément à la réglementation : 

➢ Règlement intérieur du conseil municipal, 

➢ Formation des élus, en particulier ceux ayant reçu délégation. 

 

Le 28 septembre 2026 


